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RÈGLEMENT DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES PORTS (CIP) 

(Convenu lors de la 26e réunion ordinaire, tenue le 30 avril 2013)
RÈGLEMENT DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES PORTS (CIP) 

(Convenu lors de la 26e réunion ordinaire, tenue le 30 avril 2013)
CHAPITRE PREMIER

NATURE, FINALITÉ, COMPOSITION ET ATTRIBUTIONS

Nature et finalité

Article premier
1. La Commission interaméricaine des ports (CIP) (ci-après  “la Commission”) est une commission du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) créée par l’Assemblée générale en vertu de la résolution AG/RES. 1573 (XXVIII-O/98), conformément aux articles 93 et 77 de la Charte de l’Organisation des États Américains (ci-après “l’Organisation”) et aux articles 5 et 15 du Statut du CIDI. 

2. La Commission a pour finalité de servir de forum interaméricain aux États membres de l’Organisation en vue de faciliter le renforcement de la coopération dans le domaine du développement du secteur portuaire du Continent américain, avec la participation et la collaboration actives du secteur privé.  La Commission doit mener ses activités en tenant compte des priorités du Plan stratégique de partenariat pour le développement (ci-après le “Plan stratégique”).

Composition

Article 2 
La Commission est composée de tous les États membres de l’Organisation, qui y sont représentés par les plus hautes autorités gouvernementales nationales du secteur portuaire.

Fonctions et attributions

Article 3
La Commission a les fonctions et attributions suivantes:

a. Servir d’organe consultatif principal de l’Organisation et de ses États membres pour tous les thèmes relatifs au développement du secteur portuaire;

b. Proposer et promouvoir des politiques de coopération continentale pour le développement du secteur portuaire, conformément aux directives émanées de l’Assemblée générale, du CIDI et des Sommets des Amériques;

c. Examiner et formuler des propositions pour répondre aux besoins communs du secteur portuaire;

d. Faciliter et promouvoir le développement et l’amélioration des activités du secteur portuaire dans le Continent américain;

e. Approuver le budget biennal élaboré par le Comité exécutif;

f. Formuler des directives pour l’élaboration et la présentation des propositions de programmes, de projets et d’activités de partenariat de la part des États membres, conformément au Plan stratégique, au Statut du Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI), au Programme interaméricain correspondant et à d’autres instruments pertinents;

g. Appuyer la préparation et assurer le suivi des réunions spécialisées ou sectorielles au niveau ministériel ou l’équivalent qui traitent de questions relevant du secteur portuaire;

h. Proposer des stratégies pour l’obtention et la mobilisation de ressources additionnelles destinées au financement des programmes, projets et activités de partenariat dans le secteur portuaire;

i. Promouvoir et organiser des réunions d’experts en matière portuaire en vue d’étudier la planification, les règlements, l’administration, les opérations, la commercialisation, le financement et toute autre question technique relative au développement du secteur portuaire du Continent américain, et diffuser leurs résultats;

j. Promouvoir la mise en place de projets communs entre les entités du secteur portuaire des États membres;

k. Élaborer et mettre en œuvre des programmes de formation et d’apprentissage technique pour tous les niveaux du personnel du secteur portuaire des États membres;

l. Encourager l’adoption d’accords de coopération relatifs au secteur portuaire entre les gouvernements des États membres;

m. Recueillir et diffuser des informations liées aux activités du secteur portuaire dans les États membres, notamment celles qui concernent les progrès technologiques, les investissements, la législation, la titularisation, l’administration, les opérations, la sécurité, les statistiques, les ressources humaines et l’environnement;

n. Élaborer, analyser, proposer et adopter, dans le secteur portuaire, des programmes, des projets et des activités qui soient directement liés au Plan stratégique et en accord avec la Déclaration d’Asunción sur les “Orientations de la politique portuaire interaméricaine”, l’“Accord de coopération et d’assistance mutuelle entre les autorités portuaires interaméricaines” et d’autres documents pertinents;

o. Maintenir un contact permanent avec des organisations internationales et régionales, gouvernementales et non gouvernementales, liées au secteur portuaire, entre autres l’Association américaine des autorités portuaires (AAPA),  l’Association des Compagnies de Navigation des Caraïbes (CSA), l’Association des Administrateurs Portuaires des Caraïbes (PMAC), l’Association internationale des ports (AIP), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Banque internationale pour la reconstruction et le développement (BIRD), la Commission centraméricaine du transport maritime (COCATRAM), la Commission économique des Nations Unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), la Conférence internationale de formation en matière portuaire, l’Organisation maritime internationale (OMI), l’Organisation internationale du travail (OIT) et la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED); 

p. Exécuter d’autres attributions conformes à ses objectifs ainsi que celles que lui assigne l’Assemblée générale ou le CIDI.

CHAPITRE II

STRUCTURE DE LA COMMISSION

Article 4 
La Commission réalise ses objectifs, s’acquitte de ses fonctions et exerce ses attributions au moyen de la tenue de réunions et par l’intermédiaire du Comité exécutif et des comités techniques consultatifs, avec l’appui du Secrétariat général de l’Organisation, (ci-après “le Secrétariat général”).

I.
RÉUNIONS DE LA COMMISSION

Réunions ordinaires 

Article 5

1. La Commission tient une réunion ordinaire au moins tous les deux ans dans l’un ou l’autre des États membres, sous réserve des dispositions de l’article 81 du présent Règlement. 

2. Lors de ses réunions ordinaires, la Commission examine des questions de nature générale en matière de coopération dans le secteur portuaire, et il lui incombe, en particulier, d’aborder les thèmes suivants :

a. Déterminer les politiques nécessaires à l’exercice de ses fonctions telles que définies à l’article 3 du présent Règlement;

b. Élaborer et adopter un plan d’action biennal pour la Commission;

c. Élire les membres du Comité exécutif;

d. Mettre sur pied les comités techniques consultatifs et définir leur mission;

e. Proposer au CIDI des modifications au Règlement de la Commission, le cas échéant;

f. Examiner et adopter des décisions sur toute autre question relevant de la sphère de compétence de la Commission.

Réunions extraordinaires
Article 6
1. La Commission tient des réunions extraordinaires par suite d’une décision de l’Assemblée générale, ou du CIDI.  Elle peut également tenir ces réunions par suite de la décision de la Commission même par un vote favorable des deux tiers de ses membres. Dans ce dernier cas, la Commission prend en charge tous les coûts de la réunion et avise le CIDI de sa décision de tenir une réunion extraordinaire ainsi que de l’ordre du jour prévu pour cette réunion.

2. Les réunions extraordinaires de la Commission examinent les thèmes spécifiques en fonction desquels elles ont été convoquées.

Lieu et date des réunions


Article 7
1. Les réunions de la Commission ont lieu, compte tenu des offres d’accueil émanant des États membres, au lieu et à la date convenus à la fin de la réunion précédente. Si aucune offre d’accueil n’a été présentée 90 jours avant la date prévue pour la tenue d’une réunion, ou si celle-ci ne peut être tenue au lieu choisi, la Commission se réunit au siège du Secrétariat général. Le cas échéant, le président du Comité exécutif consulte les autres États membres au sujet d’un éventuel changement de date.  

2. Il appartient au Comité exécutif de communiquer aux membres de la Commission le lieu et la date des réunions extraordinaires.

Ordre du jour

Article 8
1. Le Comité exécutif établit un avant-projet d’ordre du jour pour chaque réunion ordinaire de la Commission et le soumet à l’examen des autres membres de la Commission au moins 100 jours avant l’ouverture de la réunion en question.  Le Secrétariat général envoie simultanément un exemplaire de l’avant-projet d’ordre du jour aux missions permanentes par l’entremise du CIDI.  Les États membres disposent de trente jours consécutifs pour faire parvenir leurs observations au président du Comité exécutif.  Sur la base des observations reçues, le Comité exécutif rédige le projet d’ordre du jour, qui est communiqué au CIDI et diffusé auprès des États membres 45 jours avant la réunion ordinaire. 

2. Le président du Comité exécutif fixe les modalités et les délais applicables à l’élaboration et à la diffusion de l’ordre du jour des réunions extraordinaires.

Convocation des réunions

Article 9 

1. Le CIDI convoque une réunion ordinaire de la Commission dès que le président du Comité exécutif confirme le lieu et la date convenus pour la tenue de cette réunion.  À cette fin, le pays qui a fait une offre d’accueil de la réunion ordinaire doit avoir confirmé au Secrétariat général la date, la ville et le lieu précis de la réunion, et lui avoir fait savoir qu’il est en mesure de signer avec le Secrétariat général l’accord par lequel les parties règlent, entre autres, leurs obligations financières respectives relativement à la tenue de cette réunion.  Cette confirmation doit parvenir au Secrétariat général au plus tard 90 jours avant la date proposée pour sa tenue.  En l’absence d’une confirmation dans les délais prévus, le CIDI convoque la réunion et la tient au siège du Secrétariat général.  Le Secrétariat général achemine les avis de convocation dès qu’une décision a été prise à ce sujet.
2. Les résolutions portant convocation des réunions de la Commission doivent indiquer la source de financement qui sera utilisée pour assumer les coûts de la réunion.

A.
Participation aux réunions de la Commission

Délégations 


Article 10

Les délégations des États membres sont composées de représentants, de conseillers et d’autres membres accrédités par les gouvernements. Chaque délégation comporte un représentant ou une représentante titulaire ou chef de délégation, qui peut déléguer ses fonctions à l’un quelconque des autres membres.
Lettres de créance


Article 11

Les membres de chaque délégation et les Observateurs permanents près l’Organisation sont accrédités par leurs gouvernements respectifs pour chaque réunion ordinaire ou extraordinaire de la Commission au moyen d’une lettre adressée au Secrétaire général de l’Organisation.


Article 12

Le Secrétaire général reçoit les lettres de créance et présente un rapport à la Commission en séance plénière afin que celle-ci prenne les décisions requises.
Préséance


Article 13

L’ordre de préséance des délégations à chaque réunion de la Commission est établi au début de celle-ci conformément à l’ordre alphabétique en espagnol en commençant par le pays qui occupe la présidence.

Organes et organismes du Système interaméricain


Article 14

Les représentants des organes et organismes du Système interaméricain peuvent participer aux réunions de la Commission et à celles de ses sous-commissions avec droit de vote.

Observateurs permanents


Article 15 


Les Observateurs permanents auprès de l’Organisation peuvent assister aux réunions de la Commission et de ses sous-commissions. Ils peuvent aussi y prendre la parole s’ils y sont autorisés par le président.

Autres observateurs


Article 16
1. Peuvent également envoyer des observateurs aux réunions de la Commission :

a. Les gouvernements des États membres de l’Organisation des Nations Unies ou des organismes spécialisés liés à celle-ci qui ont exprimé leur désir d’y assister, sur autorisation préalable du président du Comité exécutif, en consultation avec les vice-présidents de ce comité;

b. Les entités et organismes gouvernementaux interaméricains de nature régionale ou sous-régionale qui ne font pas partie des organes et organismes de l’Organisation, sur autorisation préalable du président du Comité exécutif en consultation avec les vice-présidents de ce comité;

c. Les organismes spécialisés liés à l’Organisation des Nations Unies et à d’autres organismes internationaux quand leur participation à ce titre est prévue dans des accords en vigueur conclus avec les organes compétents de l’Organisation. En l’absence de tels accords, il faut obtenir l’autorisation préalable du président du Comité exécutif, qui agit en consultation avec les vice-présidents de ce comité.
2. Les observateurs visés dans le présent article peuvent prendre la parole lors des réunions de la Commission ou de ses sous-commissions quand ils y sont invités par le président de l’organe correspondant.
3. Aux fins du présent article, le Secrétariat général effectue les démarches requises.

Invités spéciaux


Article 17
1. Sur autorisation préalable du président du Comité exécutif et avec l’aval du pays siège, peuvent assister aux réunions de la Commission à titre d’invités spéciaux, s’ils font part de leur désir d’y participer, les entités ou organismes gouvernementaux nationaux et internationaux et les personnes dotées d’une compétence reconnue en ce qui a trait aux questions devant être étudiées lors de la réunion.
2. Les invités spéciaux visés dans le présent article peuvent prendre la parole pendant les réunions de la Commission quand le président de l’organe concerné les y invite.

3. Toute demande d’assistance aux réunions de la Commission à titre d’invité spécial doit être présentée au président du Comité exécutif, directement ou par l’entremise du Secrétariat général, au moins 15 jours avant l’ouverture de la réunion de la Commission.

4. Aux fins du présent article, le Secrétariat général procède aux invitations correspondantes.

Secrétariat général


Article 18

Le Secrétaire général de l’Organisation et le Secrétaire exécutif au développement intégré peuvent prendre la parole lors des réunions de la Commission et de ses organes subsidiaires, mais ne jouissent pas du droit de vote.
B.
Bureaux des réunions de la  Commission

Président et vice-présidents


Article 19 

1. Lors de la première séance plénière de chaque réunion de la Commission,  il est procédé à l’élection d’un président et de deux vice-présidents parmi les chefs de délégation des États membres représentés à la réunion. Ceux-ci sont élus par vote affirmatif de la majorité des délégations accréditées à la réunion.

2. Le président et les vice-présidents demeurent en fonction jusqu’à la clôture de la réunion.

Suppléance du président


Article 20

En cas d’empêchement temporaire ou permanent du président, le premier vice-président le remplace avec les mêmes devoirs et fonctions, et en cas d’empêchement de ce dernier, le second vice-président lui est substitué.


Article 21

En cas d’absence du président et des deux vice-présidents, la présidence est assurée, à titre temporaire, par le représentant de l’État membre désigné selon l’ordre de préséance établi conformément à l’article 13 du présent Règlement. 

Fonctions du président


Article 22

Le président convoque les séances plénières, établit l’ordre du jour de ces dernières; ouvre et clôture les séances plénières; dirige les débats qui s’y déroulent; cède la parole aux délégations dans l’ordre dans lequel ces dernières en font la demande; soumet au vote les points mis en débat, et en annonce les résultats; statue sur les motions d’ordre conformément aux dispositions de l’article 36 du présent Règlement; installe les sous-commissions; s’acquitte de toute autre responsabilité que pourrait lui confier la Commission et, de façon générale, observe et fait observer les dispositions du présent Règlement. 

C.
Séances


Article 23

À chaque réunion de la Commission sont tenues une séance préliminaire de nature informelle des chefs de délégation, une séance d’ouverture, le nombre de séances plénières qui s’avèrent nécessaires, et une séance de clôture. Dans le cas d’une réunion extraordinaire, la séance d’ouverture peut être omise. 

Séance préliminaire des chefs de délégation

Article 24
Le président du Comité exécutif convoque les chefs de délégation des États membres à une séance préliminaire de nature informelle, qui se tient avant la séance d’ouverture et lors de laquelle les participants se mettent d’accord sur l’organisation des travaux à réaliser dans le cadre de la réunion de la Commission. 

Séances plénières

Article 25
Au cours de la première séance plénière sont prises les décisions concernant :
1. l’élection du président et des vice-présidents;

2. la composition de la sous-commission de style;
3. l’ordre du jour final de la réunion;
4. la désignation des sous-commissions et des groupes de travail;
5. les délais requis pour le dépôt des propositions;
6. la durée de la réunion;
7. des questions diverses.

Séances publiques et privées


Article 26
1. Les séances plénières des réunions de la Commission et les réunions de ses sous-commissions sont publiques, sauf si celles-ci en décident autrement.

2. Les réunions des groupes de travail sont privées, à moins que ceux-ci en décident autrement.

D. Sous-commissions et groupes de travail

Sous-commissions et groupes de travail


Article 27


Durant chaque réunion, la Commission peut constituer des sous-commissions et des groupes de travail, qui élisent chacun leur bureau. Les sous-commissions peuvent à leur tour constituer les groupes de travail qu’elles jugent nécessaires pour étudier les questions portées à leur attention. Les sous-commissions et les groupes de travail doivent adopter un rapport dans lequel sont consignées leurs recommandations et leurs conclusions, et le présenter aux séances plénières des réunions de la Commission. Tout membre d’une sous-commission ou d’un groupe de travail peut demander qu’il soit donné acte de sa position dans le rapport correspondant. La Commission prend connaissance de ces rapports en séance plénière et arrête les décisions appropriées.


Article 28

Toutes les délégations ont le droit de faire partie des sous-commissions et des groupes de travail constitués au cours d’une réunion de la Commission. Toutefois, pour faciliter leurs travaux, les sous-commissions et les groupes de travail sont composés des délégations ayant demandé à participer à leurs réunions.
Article 29 
Les groupes de travail peuvent poursuivre leurs travaux pendant les intersessions de la Commission.

Sous-commission de style


Article 30

À chaque réunion, une sous-commission de style doit être constituée. Elle est composée de quatre délégations représentant chacune des langues officielles de l’Organisation respectivement, à moins que les pays ne s’entendent pour tenir la réunion en employant moins de langues.


Article 31
1. La sous-commission de style accomplit sa tâche pendant la réunion ou à la suite de celle-ci, au siège du Secrétariat général.

2. La sous-commission de style reçoit les résolutions, déclarations et accords approuvés par la Commission, corrige les erreurs de forme et veille à la concordance des textes dans les différentes langues employées dans la réunion. Si elle constate des erreurs de forme auxquelles elle ne peut pas remédier, elle les porte à l’attention du président de la réunion, qui tranche la question. S’il a déjà été mis fin à la réunion, c’est au Comité exécutif qu’il appartient de statuer sur ce sujet. 

E.
Débats

Quorum


Article 32

Pour les séances plénières tenues dans le cadre des réunions de la Commission, le quorum est constitué par la majorité des délégations des États membres.

Article 33

Pour les séances des sous-commissions et des groupes de travail créés pour fonctionner pendant les réunions de la Commission, le quorum est constitué par le tiers des États membres qui y sont inscrits. Toutefois, pour qu’une décision soit adoptée, la majorité au moins des délégations inscrites doivent être présentes à la séance correspondante.

Propositions


Article 34

Les propositions soumises à la réunion de la Commission doivent être présentées par écrit au Secrétariat général, qui en remet des copies aux délégations au plus tard vingt-quatre heures avant la tenue de la séance au cours de laquelle elles seront discutées. La Commission peut, toutefois, par un vote des deux tiers des États membres présents à la séance en question, autoriser la discussion d’une proposition dont le caractère d’urgence n’a pas permis de suivre cette procédure.

Retrait de propositions


Article 35

Une proposition peut être retirée par son auteur avant la mise aux voix de sa rédaction originale ou d’une modification quelconque de celle-ci. Toute autre délégation peut présenter à nouveau une proposition qui a été retirée.
Motions d’ordre


Article 36

Lorsqu’une question est mise en débat, toute délégation peut déposer une motion d’ordre concernant l’application du présent Règlement ; et le président statue immédiatement sur cette motion. La délégation qui dépose cette motion d’ordre ne peut pas traiter du fond de la question en discussion. Un appel peut être interjeté contre la décision du président. Il est immédiatement mis aux voix et est déclaré approuvé si les deux tiers des délégations présentes votent en sa faveur.

Ajournement des débats


Article 37

Le président ou l’une quelconque des délégations peut proposer l’ajournement des débats. Deux délégations seulement peuvent intervenir en faveur de la motion d’ajournement, et deux contre celle-ci. Cette motion est alors mise aux voix immédiatement, et est déclarée adoptée si les deux tiers des délégations présentes votent en sa faveur.

Clôture des débats


Article 38

Le président ou toute délégation peut proposer la clôture des débats si la question à l’étude lui paraît avoir été suffisamment débattue. Cette motion peut être contestée par deux délégations; elle est considérée comme adoptée si les deux tiers des délégations présentes votent en sa faveur.

Ajournement ou levée des séances


Article 39

Durant un débat portant sur une question quelconque, le président ou l’une quelconque des délégations peut proposer l’ajournement ou la levée d’une séance. Cette proposition ne peut pas faire l’objet d’un débat et est immédiatement mise aux voix; elle est considérée comme adoptée si les deux tiers des délégations présentes votent en sa faveur.
Ordre des motions de procédure


Article 40

Les motions suivantes ont priorité, dans l’ordre indiqué ci-après, sur toute autre proposition ou motion déposée :

1. ajournement de la séance;

2. levée de la séance;

3. ajournement du débat sur la question en discussion;

4. clôture du débat sur la question en discussion.

Reconsidération des décisions


Article 41

Pour qu’une décision prise par la Commission ou ses sous-commissions puisse être reconsidérée, une motion à cet effet doit être adoptée par les deux tiers des délégations qui sont membres de l’organe concerné.
F.
Votes

Droit de vote


Article 42

Chaque État membre dispose d’une voix.
Adoption des décisions


Article 43

La Commission adopte ses décisions en séance plénière, sous forme de résolutions, de déclarations ou d’accords. Le Secrétariat général les diffuse immédiatement après leur adoption.

Majorité requise


Article 44
1. Après vérification que le quorum prescrit aux articles 32 et 33 est réuni, et dans l’impossibilité de l’aboutissement à un accord pendant les débats, les propositions sont mises aux voix. L’adoption de décisions de la Commission aux séances plénières et de recommandations aux séances des sous-commissions requiert le vote affirmatif de plus de la moitié des États membres présents, sauf disposition contraire prescrite par le présent Règlement.
2. Les décisions de la Commission qui ont des incidences budgétaires pour la Commission doivent être adoptées par les deux tiers des États membres accrédités à la réunion de la Commission.

3. Les groupes de travail, pour leur part, adoptent leurs recommandations de préférence sans recourir à un vote ou, le cas échéant, à la majorité simple de leurs membres présents.

Procédure de vote


Article 45
1. Les votes sont effectués à main levée ; toute délégation peut cependant demander la tenue d’un vote par appel nominal, qui se déroule conformément à l’ordre de préséance établi en conformité avec l’article 13.

2. En cas de vote par appel nominal, le nom de chaque État membre participant est annoncé, et les délégations sont invitées tour à tour à se prononcer en émettant un vote affirmatif ou négatif ou en signalant leur abstention.
3. Un scrutin secret ne peut avoir lieu que pour les élections. Une procédure différente peut toutefois être adoptée par la Commission si un accord intervient à ce sujet.
Vote de propositions


Article 46
1. À la clôture du débat, les membres présents se prononcent sur les propositions présentées et les modifications éventuellement proposés.
2. Quand un vote est nécessaire, aucune délégation ne peut interrompre la procédure de vote dès le moment que le président annonce son démarrage, sauf pour présenter une motion d’ordre relativement au mode de déroulement du scrutin.
3. La procédure de vote prend fin quand le président en a proclamé le résultat.


Article 47 


Les propositions sont mises aux voix dans l’ordre où elles ont été présentées, sauf si la Commission en décide autrement à la majorité des deux tiers des membres présents.
Vote des modifications


Article 48 

Les modifications font l’objet d’un débat et sont mises aux voix avant la mise aux voix de la proposition qu’ils visent à modifier. Une proposition visant à remplacer totalement la proposition originale ou non reliée directement à celle-ci n’est pas considérée comme une modification.

Article 49

Quand plusieurs modifications sont proposées au sujet d’une proposition, celle qui s’écarte le plus de la rédaction originale est mise aux voix en premier. Le même principe régit l’ordre dans lequel les modifications sont mises aux voix. En cas de doute à cet égard, les modifications sont mises aux voix dans l’ordre dans lequel elles ont été présentées.


Article 50

Quand l’adoption d’une modification entraîne le rejet d’une autre, cette dernière n’est pas mise aux voix. Si une ou plusieurs modifications sont adoptées, la proposition complète est mise aux voix sous sa forme modifiée.

Vote par division

Article 51

Toute délégation peut demander qu’une proposition ou une modification soient mises aux voix par sections; dans ce cas, elle doit spécifier ces sections. Si une délégation s’oppose à cette requête, la motion de contestation est mise aux voix, et la majorité des deux tiers des membres présents est nécessaire pour son adoption. Ne peuvent participer au débat sur une demande de vote par division que deux délégations favorables à celle-ci, et deux délégations qui lui sont opposées. Si la demande de vote par division est acceptée, la proposition ou la modification ainsi approuvée est mise aux voix en bloc. Si toutes les parties du dispositif d’une proposition ou d’une modification ont été rejetées, la proposition ou la modification est considérée comme rejetée dans son ensemble.

Explication des votes


Article 52

Avant le démarrage de la procédure de vote ou à l’issue de celle-ci, toute délégation peut demander la parole pour expliquer son vote, sauf dans le cas d’un scrutin secret.

G. Documents

Comptes rendus des séances


Article 53

Le Secrétariat général établit des comptes rendus des séances plénières de la Commission ainsi que ceux des séances des sous-commissions et, sur leur demande, ceux des groupes de travail.


Article 54
1. Pendant les séances des sous-commissions, les délégations peuvent faire consigner dans le compte rendu y afférent les opinions qu’elles y émettent et demander que toute déclaration soit jointe en annexe.
2. Ni les débats des séances privées de la Commission ni ceux des séances privées des sous-commissions ne font l’objet d’un compte rendu; mais le Secrétariat général donne acte des noms des délégations présentes à ces séances et des décisions qui y sont prises.

Rapport final 

Article 55 
Les comptes rendus visés à l’article 53 ainsi que les résolutions, déclarations et décisions adoptées pendant les réunions de la Commission sont incorporés, en même temps que tout autre document pertinent distribué au cours de la réunion, dans un rapport final que la Commission présente au CIDI. Le rapport final de la Commission est publié dans les quatre langues officielles de l’Organisation. 

II.
LE COMITÉ EXÉCUTIF

Composition, installation et durée du mandat de ses membres 

Article 56 

1. Le Comité exécutif est composé d’un président, de deux vice-présidents ainsi que des présidents des comités techniques consultatifs auxquels se réfère l’article 68, lesquels sont tous élus par les États membres lors d’une réunion ordinaire de la Commission et demeurent en fonction pendant deux ans.

2. En ce qui concerne l’élection des  membres du Comité exécutif, il convient de respecter, dans la mesure du possible, les principes de roulement et de représentation géographique équitable.

3. Le président de la réunion ordinaire de la Commission pendant laquelle a lieu l’élection procède, avant la clôture de la réunion, à  l’installation du Comité exécutif.

Désignation de représentants auprès du Comité exécutif

Article 57
Chaque État membre nomme un représentant titulaire et un suppléant, tous deux spécialisés dans les questions relatives au secteur portuaire. Les nominations sont communiquées par écrit au Secrétariat général.

Attributions du Comité exécutif

Article 58
Le Comité exécutif, en tant qu’organe chargé de l’exécution des politiques de la Commission, est doté des attributions suivantes :

a. Mettre en œuvre les mandats que lui confie la Commission et assurer le suivi des décisions qu’adopte cette dernière;

b. Planifier et coordonner les activités interaméricaines du secteur portuaire en tenant compte du Plan stratégique;

c. Élaborer le budget biennal de la Commission et y apporter des ajustements annuels en fonction des ressources existantes dans le Fonds spécifique du Programme portuaire spécial;

d. Fixer les dates des réunions ordinaires et extraordinaires de la Commission et élaborer une liste de thèmes possibles pour les réunions, lesquels devront être présentés à la CIP au moins six mois avant la date de la réunion; 

e. Établir les avant-projets d’ordre du jour des réunions de la Commission et les soumettre à l’examen des gouvernements des États membres par le truchement du Secrétariat général;

f. Proposer à la Commission les modifications qu’il juge nécessaire d’apporter au présent Règlement;
g. Assurer l’accomplissement des mandats de la CIP, en formulant et exécutant les initiatives nécessaires pour rendre effectifs ces mandats et en assurant le suivi de ces initiatives;
h. Établir un programme de travail pour le CECIP, couvrant la période allant jusqu’à la réunion suivante du Comité;
i. Élaborer les avant-projets d’ordre du jour des réunions de la Commission et les soumettre aux États membres pour examen par l’intermédiaire du Secrétariat général;
j. Présenter au CIDI un rapport annuel sur les activités de la Commission;

k. Adopter, ad referendum de la réunion suivante de la Commission, les mesures urgentes qui ne peuvent être reportées;

l. Représenter la Commission dans des réunions ou conférences relatives au secteur portuaire ou à des domaines connexes;

m. Promouvoir l’élaboration d’études et de documents sur des questions du domaine portuaire et proposer des projets d’accords interaméricains et internationaux conformément aux procédures de l’Organisation et aux cadres juridiques des États membres; 
n. Favoriser des orientations générales en matière de coordination pour assurer le déroulement efficient et efficace des activités des CTC, sur la base de leurs plans de travail respectifs et déterminer, en accord avec les recommandations des CTC, les critères relatifs à leur suivi respectif et à l’évaluation du rendement;
o. Proposer des stratégies et des politiques pour le renforcement des relations de coopération avec d’autres pays et organisations internationales;
p. Contribuer à accroître l’impact et la portée de la CIP dans la région au moyen d’une approche intégrée, promouvant et renforçant les relations avec des partenaires stratégiques internes et externes, la participation du secteur privé et d’institutions analogues ainsi que l’utilisation d’instruments de gestion, de partage et de diffusion des connaissances;
q. Programmer et systématiser les activités en vue de l’amélioration et du renforcement des ressources humaines du secteur portuaire dans le cadre de la CIP, y compris la mobilisation d’experts, l’utilisation des technologies de l’information et de la communication (TIC) et l’élargissement de l’offre de possibilités de formation;

r. Accomplir toute autre tâche de nature exécutive en vue de réaliser les objectifs de la Commission.

Fonctions du président

Article 59
Le président du Comité exécutif est chargé d’exercer les fonctions suivantes :

a. Présider les séances du Comité;

b. Présider provisoirement les réunions ordinaires et extraordinaires de la Commission jusqu’à ce que soit élu son titulaire;

c. Représenter la Commission auprès des organes de l’Organisation, des administrations portuaires des États membres et des autres institutions qui participent au développement du secteur portuaire dans l’ensemble du Continent américain. De même, il lui incombe de représenter la Commission à des actes publics et des réunions d’organisations internationales;

d. Coordonner les activités du Comité exécutif établies à l’article 58 du présent Règlement;

e. Élaborer l’ordre du jour des réunions du Comité exécutif en consultation avec les autres membres du Comité exécutif;

f. Maintenir la communication avec les institutions portuaires du Continent américain en ce qui concerne les questions liées au fonctionnement de la Commission;

g. Coordonner et réviser périodiquement les programmes de travail des Comités techniques consultatifs et des sous-comités et groupes de travail ; veiller à leur réalisation, les évaluer et soumettre à la Commission un rapport contenant les résultats de l’évaluation; 

h. Accomplir les autres fonctions prévues par le présent Règlement et celles qui, en raison de leur nature, sont inhérentes au poste qu’il occupe.

Fonctions des vice-présidents


Article 60

Les vice-présidents du Comité exécutif prêtent leur concours au président dans l’exercice des fonctions citées à l’article 59, en particulier dans l’accomplissement de celles décrites aux alinéas f et g, et ils s’acquittent d’autres fonctions que leur assigne le présent Règlement.
Bureau du Comité exécutif

Article 61 

1. L’État membre élu à la présidence du Comité exécutif organise et maintient, avec ses propres ressources et sous la responsabilité exclusive du président, un bureau et le personnel technique et administratif nécessaire. En outre, il fournit le local approprié pour les réunions, ainsi que les autres instruments de travail appropriés pour l’accomplissement intégral des devoirs et fonctions du Comité exécutif. À toutes fins utiles, le bureau en question relève exclusivement de la compétence du président du Comité exécutif et ne relève aucunement du Secrétariat général.

2. Le président du Comité exécutif entretient des relations de travail permanentes avec le Secrétariat général aux fins de coordination et de liaison, mais aussi pour veiller à une meilleure exécution des différentes tâches du Comité exécutif. Le président du Comité exécutif envoie des copies de toute correspondance officielle au Secrétariat général.

Réunions


Article 62
1. Le Comité exécutif tient sa première réunion dans les 90 jours suivant la date de clôture de la réunion de la Commission au cours de laquelle ses membres ont été élus.

2. Le Comité exécutif se réunit au moins une fois l’an dans le pays qui assume la présidence, dans un autre pays ou au siège du Secrétariat général, selon ce qui a été convenu au cours de sa réunion précédente. Les réunions peuvent se tenir par téléconférence ou par vidéoconférence.
Quorum
Article 63
Pour les séances plénières du Comité exécutif, le quorum est constitué par la majorité de ses États membres.
Décisions


Article 64
1. Les décisions du Comité exécutif sont prises en séance plénière. En l’absence d’un accord à l’issue des débats, les propositions sont soumises au vote et sont adoptées  à la majorité des membres du Comité exécutif.

2. Les décisions à caractère budgétaire doivent être adoptées par un vote favorable des deux tiers des États membres du Comité exécutif.

Siège des sous-comités et groupes de travail du Comité exécutif

Article 65
Les sous-comités ou groupes de travail constitués par le Comité exécutif qui fonctionnent pendant les intersessions du Comité exécutif ont leur siège dans les pays qui ont été élus pour en assurer la présidence. Ces pays doivent fournir le personnel et prendre en charge les coûts de l’infrastructure nécessaire à l’accomplissement de leurs fonctions.

III.
LES COMITÉS TECHNIQUES CONSULTATIFS

Objectif


Article 66

Les comités techniques consultatifs (ci-après "CTC") ont pour objectif de fournir des conseils techniques à la Commission en ce qui concerne des facettes spécifiques du développement du secteur portuaire continental. 

Constitution

Article 67
Dans le cadre de ses réunions ordinaires, la Commission constitue, à la majorité de ses membres, les CTC qu’elle juge nécessaires pour réaliser ses objectifs et fixe des mandats précis pour chacun d’entre eux. Pour que la Commission établisse un CTC, il faut que cinq États membres au moins aient demandé à y participer.

Composition des CTC et participation à leurs réunions

Article 68
Les CTC sont composés de représentants des États membres et des membres associés :
A.
États membres 

1. Tous les États membres de la Commission ont le droit de se faire représenter par un expert en questions portuaires dans tous les CTC qui sont créés.  

2. Le Secrétariat général tient un registre actualisé des États membres représentés au sein de chaque CTC.

3. Les représentants des États membres qui ne sont pas représentés dans un CTC peuvent assister à ses réunions avec voix délibérative.

B.
Membres associés

1. Les entités administratives et opérationnelles des ports, les institutions d’études supérieures, scientifiques, commerciales, de développement, financières et industrielles, et les autres organisations liées à l’activité du secteur portuaire qui jouissent de la personnalité juridique peuvent participer aux CTC à titre de membres associés, sous réserve de l’approbation expresse de l’État membre sur le territoire duquel l’entité, l’organisation ou l’institution en question a son siège principal ou a été établie. Chaque État membre communique par écrit au président du CTC les noms des entités, organisations ou institutions qu’il a approuvées. Une entité, organisation ou institution dont l’approbation a été donnée tacitement ou expressément cesse d’être membre associé lorsque l’État visé lui retire son approbation.

2. Les organisations, entités ou institutions dont la participation aux CTC en qualité de membres associés a été approuvée conformément aux dispositions du paragraphe précédent et qui sont à jour du paiement des droits d’affiliation mentionnés à l’article 76 du présent Règlement ont le droit de participer pleinement à toutes les activités des CTC auxquelles elles se trouvent associées, avec voix consultative uniquement. Elles peuvent présenter des documents techniques et recevoir des documents des comités auxquels elles sont associées.

3. Le Secrétariat général tient un registre des membres associés. Dans ce registre sont consignées les données sur les entités, organisations et institutions qui ont été autorisées par écrit par le ou les pays qui approuvent leur participation à un CTC déterminé.

Bureau et siège de chaque CTC
Article 69 

1. Lorsqu’un CTC est établi, la Commission élit à la présidence de ce CTC un État membre qui sera le siège du comité concerné. 

2. Chaque CTC élit un vice-président à sa première réunion. La vice-présidence peut être exercée par un membre associé. Le vice-président prête son concours au président dans l’accomplissement de ses tâches.

Bureau du président

Article 70
L’État membre élu à la présidence d’un CTC établit et maintient, avec ses propres ressources et sous l’exclusive responsabilité du président, un bureau doté du personnel technique et administratif nécessaire. À toutes fins utiles, ce bureau relève exclusivement du président du CTC, et n’a aucun lien de dépendance avec le Secrétariat général.

Durée du mandat du président et du vice-président

Article 71

Le président de chaque CTC reste en fonction jusqu’à la réunion ordinaire suivante de la Commission. Le vice-président reste en fonction jusqu’à la réunion suivante du CTC. Tous deux peuvent être réélus.  

Fonctions du président

Article 72
Il appartient au président de chaque CTC :

a. de convoquer les réunions du CTC, de désigner le lieu et de fixer la date de ces dernières;

b. d’autoriser, en consultation avec le vice-président, la participation d’observateurs et d’invités spéciaux aux réunions du CTC concerné; 

c. de diriger les travaux du CTC, de préparer le matériel pour les réunions et de remettre les études, les décisions et les projets de résolution du CTC au président du Comité exécutif et au Secrétariat général pour les suites pertinentes;

d. de faire rapport par écrit sur l’état d’avancement ou les résultats des travaux du CTC, tous les six mois, au président du Comité exécutif, et d’en acheminer une copie au Secrétariat général; 

e. de présenter des rapports écrits, des études et des recommandations à la Commission, par l’intermédiaire du Comité exécutif. Ces rapports doivent être envoyés au moins 90 jours avant la tenue de la réunion de la Commission, afin que le Comité exécutif puisse y formuler ses observations.

Organisation du travail


Article 73
1. Pour l’accomplissement de leurs tâches, les CTC se réunissent au moins une fois l’an, à la date et au lieu déterminés par leur président respectif. Tout membre ou tout membre associé d’un CTC peut offrir d’accueillir une réunion supplémentaire au cours d’une année donnée. Dans ce cas, il fournit les locaux, le personnel et l’appui administratif pour cette réunion.

2. Les CTC peuvent créer des groupes de travail pour l’exercice de leurs fonctions.  Ces groupes de travail leur présentent des rapports sur leurs activités. 
3. Au besoin, les CTC approuvent leurs méthodes de travail et les adaptent aux besoins de leurs membres, sous réserve des dispositions du présent Règlement et d’autres instruments applicables à la Commission.

Quorum et recommandations


Article 74
1. Le quorum est constitué à chaque réunion par la présence d’un tiers des représentants des États membres qui composent un CTC.

2. Les recommandations des CTC sont adoptées en séance plénière. Si un accord n’est pas intervenu pendant les débats, le président du CTC visé présente dans son rapport au Comité exécutif les conclusions des débats, sans formuler de recommandations. Lorsqu’un CTC est parvenu à des conclusions ou a adopté des recommandations qui doivent faire l’objet d’une décision de la part du Comité exécutif ou de la Commission, le président du CTC visé indique, dans son rapport écrit au Comité exécutif, le nombre de représentants présents au moment d’établir les conclusions ou d’adopter les recommandations. 

Évaluation des activités et durée du mandat des CTC

Article 75 

1. Il appartient au président et aux vice-présidents du Comité exécutif d’évaluer annuellement l’exécution des tâches confiées à chaque CTC.

2. Lors de chaque réunion ordinaire de la Commission, le président du Comité exécutif présente un rapport d’évaluation sur l’état d’avancement des travaux confiés à chaque CTC. 

3. En fonction de ce rapport, la Commission prend une décision, pour chaque CTC et les groupes de travail qui en relèvent, au sujet de la poursuite de ses travaux conformément à son mandat original, sur la modification de ces derniers ou sur la nécessité d’y mettre un terme.

Droits d’affiliation des membres associés


Article 76

Les membres associés doivent contribuer au financement des CTC auxquels ils sont inscrits, selon les modalités et moyennant un montant qui sont déterminés par la Commission. Les fonds provenant des droits d’affiliation des membres associés doivent être déposés dans un Fonds spécifique et être affectés au budget du CTC concerné. Les fonds en question sont administrés conformément aux normes et procédures prévues pour l’administration des fonds spécifiques, dans les Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général (ci-après les "Normes générales") et d’autres instruments juridiques applicables.


Article 77

Chaque CTC élabore un budget annuel auquel il doit affecter les ressources provenant des droits d’affiliation des membres associés du CTC concerné. Si, au moment où la Commission met un terme aux fonctions d’un CTC, le CTC en question dispose encore de quelques ressources, ces dernières sont versées au Fonds spécifique du Programme portuaire spécial.

IV.
LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

Services d’appui du Secrétariat général

Article 78 

1. Le Secrétariat général apporte son appui au bureau de la Commission dans l’exercice de ses attributions, et fournit à cette dernière des services techniques et administratifs, en fonction des crédits inscrits au programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources disponibles au titre de la Commission.

2. Le Secrétariat général est le dépositaire de la mémoire institutionnelle des travaux de la Commission et fait régulièrement  un rapport y afférent à l’intention des missions permanentes des États membres auprès de l’Organisation.


Article 79
Au nombre des services que fournit le Secrétariat général, citons les suivants :

a. Élaborer et soumettre à l’examen du Comité exécutif l’avant-projet de budget biennal de la Commission qui doit être financé par le Fonds spécifique du Programme portuaire spécial et par tout autre fonds spécifique relevant de la Commission;

b. Participer avec voix consultative uniquement aux réunions de la Commission, du Comité exécutif et des CTC;

c. Appuyer la coordination et l’exécution des plans de travail de la Commission, du Comité exécutif et des CTC;

d. Fournir son appui aux préparatifs de la tenue des réunions de la Commission, du Comité exécutif et des CTC.

CHAPITRE III

ASPECTS FINANCIERS

Sources de financement


Article 80 
Le financement nécessaire à la mise en  œuvre des programmes, projets et activités de la Commission peut provenir des sources suivantes : Fonds ordinaire de l’Organisation, Fonds spécifiques et Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI). De plus, chaque État membre de la Commission prend en charge les frais de participation de sa propre délégation aux réunions de tout organe de la Commission.  Les programmes, projets et activités de la Commission dont le financement n’est pas prévu dans le programme-budget de l’Organisation ou qui ne peuvent pas être financés par le FEMCIDI sont financés par la Commission.

Fonds ordinaire


Article 81
Les ressources du Fonds ordinaire qui sont affectées au fonctionnement de la Commission ne peuvent être utilisées que pour financer, dans les limites approuvées dans le programme-budget de l’Organisation, ce qui suit :
a. Les services d’appui réguliers du Secrétariat général à la Commission;

b. La tenue des réunions de la Commission, conformément aux ressources allouées à cette fin dans le programme-budget de l’Organisation. Les réunions de la Commission dont le financement n’est pas prévu dans le programme-budget de l’Organisation sont financées par la Commission elle-même.

Fonds spécifiques


Article 82 

1. Le Secrétariat général peut, conformément aux dispositions de l’article 68 des Normes générales et de l’article 24 du “Statut du Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) et dispositions relatives à d’autres ressources destinées au partenariat pour le développement”, créer et administrer dans des comptes distincts des fonds spécifiques constitués par les contributions versées par les gouvernements des États membres, des observateurs permanents auprès de l’Organisation, d’autres États membres des Nations Unies, ainsi que des organismes publics et privés, nationaux ou internationaux, et d’autres bailleurs de fonds, pour financer les activités de la Commission. Les intérêts perçus sur les ressources de ces comptes sont régis par les dispositions pertinentes des Normes générales.

2. Le Secrétariat général crée le Fonds spécifique “Programme portuaire spécial” alimenté par les contributions provenant principalement des autorités portuaires. La contribution à ce programme est obligatoire pour tous les États membres. Le Comité exécutif peut limiter les bénéfices provenant des projets et activités réalisés avec ces ressources aux États membres qui ne contribuent pas à ce programme. Le Fonds spécifique “Programme portuaire d’urgence”, établi par la Conférence portuaire interaméricaine, est maintenu. 

Coûts d’administration des Fonds spécifiques

Article 83
Les contributions au Fonds ordinaire au titre de la direction technique et de l’appui administratif qu’il convient d’effectuer pour tous les fonds spécifiques de la CIP sont versées conformément aux modalités prévues dans les Normes générales.  

Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI)
Article 84
Les États membres de la Commission peuvent contribuer au FEMCIDI et soumettre des propositions de programmes, de projets et d’activités de partenariat pour le développement dans le cadre du Plan stratégique, qui peuvent être financés par prélèvement sur les ressources du FEMCIDI, tout en respectant les procédures prévues dans le Statut du FEMCIDI et d’autres règlements pertinents.

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Adoption et modification du Règlement


Article 85
1. Le présent Règlement peut être modifié par le CIDI de sa propre initiative ou sur la demande de la Commission.

2. Les questions de procédure non prévues dans le présent Règlement sont tranchées par la Commission, le Comité exécutif ou les comités techniques consultatifs, le cas échéant, pour autant qu’elles ne vont pas à l’encontre des dispositions du présent Règlement ou de tout autre instrument juridique applicable à la Commission.

Dispositions applicables aux réunions de la Commission, du Comité exécutif et des comités techniques consultatifs

Article 86

Les dispositions de l’article 22 du présent Règlement relatives aux attributions du président et des articles 34 à 43 et 45 à 52 relatives aux débats des réunions de la Commission sont applicables, si elles s’avèrent pertinentes, aux réunions du Comité exécutif et des CTC.
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